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Communautarisme islamiste au sein des clubs de sport amateurs
Question écrite n° 3607

Texte de la question

Mme Edwige Diaz alerte M. le ministre auprès du ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la question sous-
étudiée de l'entrisme islamiste au sein des clubs de sport amateur et sur les éventuelles poches de
radicalisation que ces entités peuvent constituer. En effet, un rapport du service central du renseignement
territorial a détaillé en janvier 2023 une série de dérives islamistes constatées dans le sport amateur. Sans
ambiguïté, cette note présente « le sport amateur comme vecteur de communautarisme et de radicalité ». En
outre, ce rapport fait mention d'exemples caractérisés d'offensives islamistes et relate des cas de prières
effectuées sur la pelouse d'un stade de football, de déroulements de tapis cultuels, d'encouragement au port du
hijab, ou encore identifie des professionnels sportifs surveillés par les services de renseignement en raison de
leur salafisme avéré. De plus, il apparaît, selon ladite note, que ces percées de l'islamisme radical s'effectuent
dans des quartiers déjà largement touchés par le communautarisme. Dans la mesure où la représentation
nationale doit être informée de la réalité du péril islamiste notamment au sein des clubs de sport amateurs, elle
lui demande des éléments chiffrés et précis permettant d'apprécier avec objectivité la situation.

Texte de la réponse

Le ministre d'État, ministre de l'intérieur, a fait de la lutte contre l'islamisme une de ses premières priorités. La
menace n'est pas seulement sécuritaire, de nature terroriste. Le séparatisme et l'entrisme mettent en danger la
cohésion même de la communauté nationale. S'agissant du sport, certains « entrepreneurs identitaires »
peuvent être tentés d'investir le champ sportif afin d'y diffuser une attitude de repli communautaire et de se livrer
au prosélytisme religieux. La réalité du phénomène est indiscutable. Elle n'en est pas moins difficile à identifier
clairement. La densité du tissu associatif (360 000 associations sportives) rend impossible l'établissement d'une
cartographie exhaustive de telles dérives. Les services du ministère de l'Intérieur mènent une action résolue afin
de lever le doute ou de confirmer les dérives islamistes, en menant par exemple les contrôles de plus de 650
structures au cours des trois dernières années. Il en ressort que, si le volume d'associations de sport amateur
mettant explicitement en œuvre un entrisme religieux reste limité, une forte vigilance s'impose. Face à la
menace, la direction nationale du renseignement territorial (DNRT) assure le suivi de plusieurs dizaines de clubs
dont les dirigeants sont susceptibles de relayer l'idéologie frériste.  S'agissant de la radicalisation religieuse à
potentialité terroriste, les individus dont la radicalisation religieuse accompagnée de volonté de commettre des
violences est avérée, et qui fréquentent des clubs sportifs, font l'objet de la plus extrême attention. Le ministre
d'État, ministre de l'intérieur, a demandé aux préfets et aux forces de sécurité intérieure une intensification des
contrôles. En complément des dispositions de la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, de nouvelles mesures devront être prises pour renforcer la capacité de repérage et de lutte. Le
Gouvernement soutient à cet égard la proposition de loi sénatoriale visant à assurer le respect du principe de
laïcité dans le sport, déjà adoptée par le Sénat en première lecture. Face à la réalité de la menace de l'entrisme
islamiste, une véritable prise de conscience s'impose de la part des collectivités territoriales, de tous les élus,
des acteurs de la société civile et de la Nation dans son ensemble. C'est précisément pour sensibiliser le public
que le rapport interministériel Frères musulmans et islamisme politique en France, a été rendu public. Sur la
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base des recommandations formulées par ce rapport, un plan d'action national est en cours de préparation sous
l'autorité du Président de la République.
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